
COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU   28 mars 2022 
----------------- 

   
Le vingt-huit mars deux mille vingt-deux à Dix-huit heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni au lieu 

habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Jean-Marie ALEXANDRE, Maire, suite à une 
convocation du 21 février 2022 

 

 
ETAIENT PRESENTS : MM les Conseillers Municipaux en exercice à l’exception à l’exception de Mme BERNARD 

ayant donné procuration à Mme BEAUCAMP et Mme BATAILLE ayant donné procuration à Mme TOTH, 

 

La séance ouverte, les Conseillers Municipaux signent le compte rendu de la réunion du 31 janvier 2022 qui 

est adopté à l’unanimité des membres présents. 

 
APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2021 

 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion, qui constitue la reddition des comptes du comptable à 

l’ordonnateur, doit être voté préalablement au compte administratif, 
 

Après s’être assuré que le comptable a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2021 : titres, mandats et opérations d’ordre, qui lui a été prescrit de passer dans ses 

écritures, 
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal approuve le compte de gestion du receveur municipal, qui n’appelle 

ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 
APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 

   

Considérant qu’aux termes de la règlementation, l’arrêté des comptes communaux est constitué par le vote 

du compte administratif par le conseil municipal au plus tard le 30 juin suivant l’année de l’exercice, 
 

Monsieur Guillaume ALEXANDRE, rapporteur du Budget, rappelle le vote précédent du compte de gestion et 
apporte tous les commentaires utiles à la présentation du compte administratif et répond aux questions qui 

lui sont posées. 
 

Le Conseil Municipal, sous la présidence de Madame Christine BEAUCAMP, adjointe au Maire, et après que 

Monsieur le Maire ait quitté la séance, 
 

Le Conseil Municipal : 
 

1- Prend acte de la présentation du compte administratif pour l’année 2021 dont les résultats de 

clôture sont les suivants : 
 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT : 1 652 622,35 € 
EXCEDENT D’INVESTISSEMENT       1 650 792,41 € 

Soit un SOLDE POSITIF de :            3 303 414,76 € 

 
2- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser qui s’élèvent à 1 707 396 €, et des résultats de 

clôture de l’année 2021 
 

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
 

Considérant que le conseil Municipal a précédemment approuvé le compte administratif 2021 et ses résultats 

de clôture, qui s’élèvent pour rappel à : 
 

 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT :     1 652 622,35 € 
EXCEDENT D’INVESTISSEMENT :                 1 650 792,41 € 



 

Dépenses restant à réaliser exercice 2021 :       1 707 396,00 € 
       

Après délibération, Le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 

Décide d’affecter l’excédent de fonctionnement comme suit : 

 
   Compte 1068 :     56 603,59 € (excédent de fonctionnement capitalisé) 

   Compte 002 : 1 596 018,76 € (excédent de fonctionnement reporté) 
 

EMPRUNT CREDIT AGRICOLE 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que dans le contexte économique actuel, étant donné le montant 

encore très attractif des taux d’intérêt, il serait judicieux de contracter un prêt de 300 000€, à taux fixe, sur 
10 ans, permettant de financer partiellement les équipements intérieurs du futur espace polyvalent en cours 

d’achèvement tout en procédant à tous autres travaux sans trop augmenter la charge de la dette actuelle. 
 

 

Trois banques ont été sollicitées, 2 ont formulé une proposition : 
 

- CREDIT AGRICOLE : emprunt 300 000 €- taux d’intérêt 0.95%- calcul des intérêts 30/360 – frais 
de dossier 600 €- cout total du crédit : 14 831,43€. 

 
-  LA BANQUE POSTALE : emprunt 350 000 €- taux d’intérêt 1.32%- calcul des intérêts 30/360 – 

cout total du crédit : 24 569,40€ - frais dossier 350€. 

 
 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré, décide à l’unanimité,  
 

- De retenir la proposition du crédit agricole pour un emprunt de 300 000€ au taux d’intérêt de 

0.92% sur une durée de remboursement de 10 ans aux conditions ci-dessus. 
 

- De mandater Monsieur le Maire pour signer l’engagement correspondant avec le Crédit Agricole. 
 

CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR CREANCES DOUTEUSES 
 

Monsieur le Maire explique : 

 
La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application est précisé 

par l’article R.2321-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 

Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de 

fonctionnement des collectivités, le CGCT rend nécessaire les dotations en provisions pour créances 
douteuses. Il est d’ailleurs précisé qu’une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée 

délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré les 
diligences faites par le comptable public, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, estimé à partir 

d’informations communiquées par le comptable. 

D’un point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les 
chances de recouvrement des créances. L’inscription des crédits budgétaires puis les écritures de dotations 

aux provisions ne peuvent être effectuées qu’après concertations étroites et accords entre eux. 
Dès lors qu’il existe, pour une créance donnée, des indices de difficulté de recouvrement (compte tenu 

notamment de la situation financière du débiteur) ou d’une contestation sérieuse, la créance doit être 
considérée comme douteuse. Il faut alors constater une provision car la valeur des titres de recettes pris en 

charge latente si le risque se révèle, selon le principe de prudence, doit être traitée, par le mécanisme 

comptable de provisions, en tout ou partie, en fonction de la nature et de l’intensité du risque. 
 

 
 



La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur des 

écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépense du compte 6817 (dotations aux 
provisions/dépréciations des actifs circulants). 

Soucieuse d’avoir une gestion comptable fiable, sincère et transparente, la commune souhaite mettre en 
œuvre une provision pour créances douteuses. 

Pour l’année 2021, le montant de cette provision est estimé à 3 500 € correspondant au risque 

d’irrécouvrabilité des restes à recouvrer à la clôture de l’exercice. 
Cette provision pourra faire l’objet d’une reprise au compte 7817 (reprise sur provisions pour dépréciation 

des actifs circulants) si la créance est éteinte ou admise en non-valeur, ou si la provision est devenue sans 
objet (recouvrement partiel ou en totalité) ou si le risque présenté est moindre. Cette reprise devra faire 

l’objet d’une délibération pour l’acter. 

Enfin, en cas de créances douteuses supplémentaires, il conviendra de délibérer pour mettre à jour le 
montant de la provision (comme pour les reprises). 

 
Le Conseil Municipal après avoir délibéré, décide à l’unanimité,  

 
- D’accepter la création d’une provision pour créances douteuses 

- De fixer le montant de la provision pour créances douteuses imputée au compte 6817 (dotation 

aux provisions/dépréciations) à 3 500 € correspondant aux restes à recouvrer à la clôture de 
l’exercice dont le recouvrement apparaît compromis  

- De prévoir les crédits nécessaires au budget 2022, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

provision. 

-  
 

ADMISSION EN NON VALEUR ET CREANCES ETEINTES 
 
 
Monsieur le Maire explique que sur certains exercices comptables, certaines créances demeurent 
irrécouvrables, même après plusieurs procédures de recouvrement engagées par le trésorier. 

 
Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types : 

 

- les admissions en non-valeur, créances pour lesquelles, malgré les diligences effectuées, aucun 
recouvrement n’a pu être obtenu (montant inférieur à un seuil de poursuites, combinaison infructueuse 

d’actes). Il est à préciser que l’admission en non-valeur n’exclut nullement un recouvrement ultérieur, si le 
redevable revenait à une situation permettant le recouvrement. Le détail des motifs est précisé en annexe 

dans le tableau transmis par le trésorier. 

 
- les créances éteintes. On constate l’extinction de ces créances, définitivement effacées, 

consécutivement la liquidation judiciaire de fournisseurs ou de sociétés titulaires de marchés publics. Ces 
créances sont annulées par décision judiciaire (clôture insuffisante d’actif, règlement judiciaire, 

surendettement, décision d’effacement de dette). Pour ces créances éteintes, la ville et la trésorerie ne 
pourront plus intenter d’action de recouvrement. Le détail des motifs est précisé en annexe de la présente 

par courrier du trésorier. 

 
Le montant des admissions en non-valeur s’élève à 65,00 € sur l’année2019, tandis que les créances éteintes 

représentent un montant de 10 448,55 €. Soit un total de 10 513,55 €. 
 

En conséquence, il est proposé au conseil municipal : 

 
► d’admettre en non-valeur et en créances éteintes pour les montants suivants : 

 
Compte 6541 - Créances admises en non-valeur 65,00 € 

Compte 6542 - Créances éteintes 10 448,55 € 
 

► et d’autoriser l’inscription des crédits au budget principal de la ville 2022 aux comptes 6541et 6542, pour 

les créances ci-dessus. 
 

 



 

 
Le Conseil Municipal après avoir délibéré, décide à l’unanimité,  

 
- D’accepter la l’admission en non-valeur et l’admission en créance éteinte pour les montants ci-

dessus 

- D’inscrire les crédits correspondants respectivement aux articles 6541 et 6542 au budget 
supplémentaire 2022. 

 
 

 
BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2022 
 
Le budget supplémentaire a été précédemment examiné par la commission des finances. 
 

Monsieur Guillaume ALEXANDRE, rapporteur du budget apporte tous les commentaires utiles à la 

présentation de ce budget et répond aux questions posées par les membres du conseil municipal,  
 

Après avoir donné par écrit un avis favorable à cette proposition, Le Conseil Municipal, adopte le budget 
supplémentaire 2022 à l’unanimité sur les équilibres suivants : 

 

▪ Section de fonctionnement :   1 384 190,35 € 
▪ Section d’investissement :      3 190 792,41 € 

 
 

 
DELIBERATION ANNUELLE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS 
SUR DES EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE OU SAISONNIER D’ACTIVITE 
 

  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment ses articles 3–1° et 3-2° ; 

Considérant les aléas d’activités de services qui peuvent être occasionnés par des manifestations 
saisonnières ou un surcroît d’activités ou encore aux absences pour congés du personnel titulaire à tout 

moment de l’année, il est nécessaire de prévoir la possibilité de recruter des agents contractuels pour 

renforcer les services en vertu des articles 3–1°et 3-2° de la loi n°84-53 précitée : pour faire face à des 
besoins liés à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité dans les services municipaux pour la 

période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

 

D’autoriser Monsieur le Maire, à recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un   
accroissement temporaire ou saisonnier d’activité dans les conditions fixées par les articles 3–1°et 3-2° de la 

loi n°84-53 précitée. 
 

A ce titre, seront créés au maximum 1 emploi à temps complet, dix emplois à temps non complet à raison de 

20/35ème dans le grade d’adjoint technique contractuel relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer 
les fonctions d’agent technique polyvalent, 1 emploi à temps complet dans le grade d’adjoint administratif 

pour exercer les fonctions correspondantes au cadre d’emplois. 
 

Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés et la rémunération sera fixée sur la 
base du 1er échelon de la grille indiciaire correspondant à l’échelle minimale de la catégorie C. 

 

 
 

 
 

 



 

 
 

CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI (CAE)-PARCOURS EMPLOI COMPETENCES 
 

 

Monsieur le Maire rappelle les précédentes délibérations du conseil municipal autorisant la création d’emplois 
aidés dénommés PEC (parcours emploi compétences) en faveur des personnes éloignées de l’emploi,  

 
L’autorisation de mise en œuvre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la 

responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission locale) et 

nécessite une convention avec la commune et la personne concernée. 
 

Considérant qu’il convient de créer un nouveau poste pour renforcer les services techniques à compter du 1er 
mars 2022, 

 
 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal  

 
 

- DECIDE la création dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences » de six postes 
supplémentaires en CUI-CAE/PEC : trois pour l’emploi d’agent d’entretien polyvalent et trois pour l’emploi 

d’agent d’accompagnement périscolaire à compter du 1er mars 2022 

- PRECISE que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une durée initiale de 12 
mois, renouvelable expressément sur renouvellement de la convention avec l’état et que la durée de travail 

est fixée à 20 heures par semaine. 
- INDIQUE que la rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire multiplié par le nombre 

d’heures de travail. 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec le 

prescripteur et lui DONNE POUVOIR pour toute décision à prendre permettant la conclusion de CUI-PEC et 
d’en fixer les conditions. 

 
 

REVISION LIBRE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION VERSEES PAR LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
 
Monsieur le Maire explique que suite à l’adoption des nouvelles modalités de répartition de la dotation de 

solidarité communautaire telles que définis dans le cadre de la mise en œuvre du pacte financier et fiscal de 
la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin (CALL), une correction des attributions de compensation des 

communes a été entérinée afin d’assurer une neutralité territoriale des sommes dont bénéficient les 
communes au regard des nouveaux critères de cette dotation.  

 
Conformément à l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts et en prolongement des orientations 

définies dans le cadre du pacte financier et fiscal, la Commission Locale d'Évaluation des Charges 

Transférées (C.L.E.C.T) de la CALL a retenu l'application de la méthode d'évaluation dérogatoire dite de la 
"révision libre" de l'Attribution de Compensation (A.C.).  

 
Pour valider les montants des attributions de compensation, cette procédure dérogatoire doit faire l'objet 

d'une adoption à la majorité des 2/3 par le Conseil communautaire et être également adoptée par chaque 

commune intéressée à la majorité simple, en tenant compte du rapport de la C.L.E.C.T. (cf. article 1609 
nonies C point V 1 °bis du CGI).   

 
Les montants définitifs 2022 des attributions de compensation, tels que calculés à partir des montants 

prévisionnels de DSC pour 2022, figurent dans le tableau ci-dessous : 



ABLAIN-SAINT-NAZAIRE -36 803,24

ACHEVILLE -55 360,00

AIX-NOULETTE 314 045,51

ANGRES 110 098,44

ANNAY 198 481,16

AVION 997 391,47

BENIFONTAINE -43 012,00

BILLY-MONTIGNY 645 723,41

BOUVIGNY-BOYEFFLES 250 739,11

BULLY-LES-MINES 426 808,14

CARENCY -31 105,39

ELEU-DIT-LEAUWETTE 186 196,06

ESTEVELLES -15 942,51

FOUQUIERES-LES-LENS 663 843,24

GIVENCHY-EN-GOHELLE -58 002,16

GOUY-SERVINS -13 492,42

GRENAY 654 601,74

HARNES 5 877 676,00

HULLUCH 205 942,00

LENS 9 170 858,07

LIEVIN 4 621 392,61

LOISON-SOUS-LENS 955 986,28

LOOS-EN-GOHELLE 380 148,00

MAZINGARBE 1 563 922,97

MERICOURT 250 341,86

MEURCHIN -62 985,00

NOYELLES-SOUS-LENS 1 590 025,95

PONT-A-VENDIN 67 542,00

SAINS-EN-GOHELLE 186 914,40

SALLAUMINES 1 116 020,30

SERVINS -15 129,24

SOUCHEZ 19 190,36

VENDIN-LE-VIEIL 1 146 487,00

VILLERS-AU-BOIS -19 510,25

VIMY 269 478,32

WINGLES 1 306 635,00

Total 33 176 489,40 -351 342,21

Attributions de 

compensation

positive 2022

Attributions de 

compensation

 négative 2022

ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 2022

 
 

 

Sur ces bases, il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
VU le Code Général des Impôts et notamment l'article 1609 nonies C ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées du 9 décembre 2014 ; 
 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées du 24 janvier 2022, informant 

sur le montant des attributions de compensation pour 2022 ;  
VU la délibération C270122_D22 du Conseil de Communauté du 27 janvier 2022 actant la révision 

dérogatoire des attributions de compensation telles que présentées ci-dessus ;  
CONSIDERANT que, conformément aux dispositions de l'article 1609 nonies CV 1° bis du Code Général des 

Impôts, le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés 
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et 



des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la 

commission locale d'évaluation des transferts de charges ; 
 

CONSIDERANT qu'il convient que le Conseil Municipal valide l'attribution de compensation déterminée selon 
la méthode dérogatoire dite de révision libre ;  

 

VU le rapport de M. le Maire ;  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE : 
 

-  D'approuver le principe de la révision libre des attributions de compensation à percevoir de l’EPCI ; 

 
- d'adopter le montant de l'Attribution de Compensation de la commune pour l'année 2022 soit 19 190,36 € 

en fonctionnement ; 
 

- d’Autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de cette 
délibération. 
 

ADHESION DE LA COMMUNE AU SERVICE COMMUN D’INSTRUCTION DES 
AUTORISATIONS DU DROITS DES SOLS DE LA CALL 
 
Monsieur le Maire explique que la Commune faisait appel jusqu’alors aux services urbanisme de la ville de 
Liévin par convention pour instruire les dossiers d’autorisation d’urbanisme, instruction relevant d’une 

compétence particulière dont sont dépourvues la plupart des petites communes. 

 
Depuis début février, le service urbanisme de la ville de Liévin se trouve lui-même dépourvu en personnel 

compétent, aussi est-il nécessaire de faire appel à un autre service pour assurer cette compétence. 
 

La communauté d’agglomération est dotée d’un service droit des sols mutualisé, créé par délibération 
communautaire en date du 01 Juin 2015 approuvant la création d’un service mutualisé en charge de 

l’instruction des actes d’urbanisme à compter du 1er Juillet 2015.  

 
Une convention-cadre précise le champ d’application, les modalités d’organisation matérielles et financières, 

les responsabilités et les modalités d’intervention dans le cas de contentieux et/ou recours. 
 

Vu l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant la création des services 

communs non liés à une compétence transférée, 
 

Vu l’article L.5211-4-3 du Code Général des collectivités territoriales afin de permettre une mise en commun 
de moyens, la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin peut se doter de biens qu'elle partage avec ses 

communes membres selon des modalités prévues par une convention-cadre.  

 
Vu l’article L422-1 et L410-1 du Code de l’Urbanisme, définissant le Maire comme l’autorité compétente pour 

délivrer les permis de construire, d'aménager ou de démolir, les déclarations préalables et les certificats 
d'urbanisme, 

 
Vu l'article R423-15 du Code de l'Urbanisme autorisant la commune à confier par convention-cadre 

l’instruction de tout ou partie des dossiers de demande des autorisations du droit des sols à une liste fermée 

de services, 
 

Vu l’article L423-3 (disposant que toutes les communes de plus de 3500 habitants devront être dotées de 
procédures dématérialisées pour recevoir et instruire les autorisations d’urbanisme. Cette téléprocédure peut 

être mutualisée au travers du service en charge de l'instruction des actes d'urbanisme.) 

 
Il s’agit donc pour le conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire d’adhérer au service commun ADS de la 

Communauté d’Agglomération de Lens Liévin pour la gestion de l’instruction des autorisations du droit des 
sols et la mise en œuvre du Guichet numérique des Autorisations d’Urbanisme (option 1 de la convention) et 

à signer la convention cadre d’adhésion au service mutualisé ADS. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 



 

- AUTORISE le Maire à signer la convention-cadre portant sur la mise à disposition du service commun 

ADS de la Communauté d’Agglomération de Lens Liévin ainsi que tout document relatif à ce dossier, 

à compter du 1er février 2022. 

 

- APPROUVE les dispositions de la convention-cadre d’adhésion au service commun d’instruction des 

Autorisations du droit des Sols de la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin 

 

- PRECISE que les crédits nécessaires sont ouverts au budget de l’exercice en cours (et suivants) en 

dépenses  

 

SONORISATION DE LA SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE LA SALLE   DES FETES 
    
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il s’avérerait judicieux d’équiper la salle du conseil et la 

salle des fêtes en matériel de sonorisation (système de micros) afin d’améliorer les conditions acoustiques 

lors des réunions du conseil municipal mais aussi de toute autre réunion qui le nécessiterait à la salle des 
fêtes. 

 
Considérant le décret n°2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant le code des marchés publics et fixant le 

nouveau seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence à compter du 1er janvier 2020 à 40 000 € 

HT et de la loi 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique qui 
relève dans son article 142 le seuil des marchés de travaux sans publicité ni mise en concurrence à 100 000€ 

HT, des devis ont été sollicités auprès d’entreprises spécialisées. 
   

Deux entreprises ont fait parvenir leur proposition pour répondre à ce besoin pour un montant HT : 
- Entreprise  SONOPLAY à  Lens :    18 661,57 €  

- Entreprise  MIGNOTTE à Souchez     20 590,00 €    

 

Monsieur le Maire propose de retenir le devis proposé par l’entreprise SONOPLAY, offre la mieux disante 

pour 18 661,57 € hors taxes. 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, Donne un avis favorable à cette proposition. 

La dépense correspondante sera inscrite au budget supplémentaire de l’exercice en cours. 

CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC DE LA VOIRIE COMMUNALE DES PARTCELLES 
CADASTREES AH : 131-132- RESIDENCE NELSON MANDELA 
            
Monsieur le Maire informe l’assemblée que par acte de vente en date du 29 juin 2021 publié au bureau des 
Hypothèques d’ARRAS le 12 aout 2021 (volume 2021 P7619), la ville de Souchez a fait l’acquisition de 

terrains en nature de voirie et d’espaces verts situés résidence NELSON MANDELA pour contenance totale 
de 12 ares 86 ca, repris au cadastre sous les NUMERO AH 131 (0a93) – AH 132 (11a93). 

 

Vu le code de la voirie routière, et notamment son article L 141-3, 
 

Considérant que la parcelle susvisée appartient au domaine privé de la commune, 
 

Considérant qu’il n’a pas été fait opposition des riverains au transfert de cette voie dans le domaine public 
de la commune,  

 

Considérant que le classement envisagé n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurées par la voie précitée. 

 
Le Maire propose à l’Assemblée : 

 

Qu’il soit procédé au classement des parcelles cadastrées AH 131 et AH 132 dans le domaine public de la 
commune de SOUCHEZ. 

 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide de procéder audit classement des 

parcelles ci-dessus dans le domaine public.  
   

Le tableau sera mis à jour sur le fondement de la présente décision. 
 

ACHAT VEHICULE UTILITAIRE  
     

Monsieur Guy DILLY, adjoint aux travaux rappelle au conseil municipal sa délibération du   donnant un avis 

favorable à l’achat d’un camion benne FIAT DUCATO sur une offre la mieux disante. 
 

Il informe le Conseil Municipal que le garage n’a pas su donner suite au bon pour accord faute de livraison 

du véhicule souhaité. 
 

Aussi, est-il proposé de retirer la délibération du 7 juin 2021 et de se prononcer sur la proposition ci-
dessous : 

 
- Véhicule Utilitaire RENAULT Master Benne     29 155,96 €  HT  

 

qui correspond au besoin du renforcement et du renouvellement des équipements nécessaires au 
bon fonctionnement des services techniques. Ce véhicule utilitaire est équipé d’une benne de 2,2 m3  et 

disponible de suite au garage. 
 

Ce véhicule supplémentaire sera utilisé pour tout transport de matériels et garantira le maintien de la flotte 

des véhicules techniques dont un, vieillissant (maxity) est en voie de vétusté. 
 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, donne un avis favorable à cette proposition. 

La dépense correspondante sera inscrite au budget de l’exercice en cours.  

SPECTACLE PYROTECHNIQUE 

Dans le cadre de l’organisation des festivités du 14 juillet 2022, Monsieur le Maire informe de la proposition 

émanant de la société HAMZA ARTIFICE, à RAISMES pour assurer le spectacle pyrotechniques (feu 
d’artifices) traditionnel du 14 juillet pour un montant de 5000€ HT. 

 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, 
 

Donne un avis favorable à cette sur proposition 
 

La dépense correspondante sera inscrite à l’article 6232 des dépenses de fonctionnement de l’exercice en 

cours. 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’une association nouvellement créée a sollicité une subvention pour 
son fonctionnement. 

Il s’agit de l’association « souchez Ville verte et Fleurie » dont l’objet est de solliciter les habitants de la 

commune pour fleurir jardins et façades en appui des actions menées par la municipalité.  

Cette association a élu provisoirement son siège en Mairie de Souchez, place Kensington 62153. Ce siège 

sera transféré dès que possible au domicile de la présidente. L’association est dument déclarée 
conformément aux articles 5 et 6 de la loi du 1er juillet 1901. Elle dispose donc de la personnalité morale. 

Considérant l’intérêt pour les habitants de la commune, il est proposé d’allouer une subvention de 

fonctionnement à cette nouvelle association. 

 
 

 
 



 

Après l’exposé du Maire, et après avoir délibéré, à l’unanimité, les conseillers concernés par ces associations 
n’ayant pas participé au vote. 

DÉCIDE 
 

D’accorder une subvention exceptionnelle pour 2022 de : 

 
- 1 500 € à l’association « Souchez Ville Verte et Fleurie » 

 
Les crédits seront prévus au Budget 2022. 

 

 
 

EQUIPEMENTS DEFENSE INCENDIE 
 

Monsieur l’adjoint aux travaux rappelle à l’assemblée sa délibération du 31 janvier 2022 par laquelle il a 

donné un avis favorable à l’achat et la pose de 4 poteaux incendie dans le cadre de la poursuite de la mise 
en œuvre du schéma de Défense incendie de la Commune conformément au règlement départemental de 

défense incendie élaboré par le SDIS 62. 
 

La dépense était alors évaluée à 12 000€ HT hors signalétique par un opérateur consulté à cet effet dans 
l’attente de la réception de devis. 

 

Un devis en date du 28 février dernier propose la poste de ces équipements pour la somme de 27 026.89 € 
HT, les coûts de fabrication et de livraison des matériels ayant considérablement augmenté dans le contexte 

de crise actuelle. 
 

Monsieur l’adjoint aux travaux précise que la compétence défense incendie relevant de la commune 

nécessite de compléter les équipements nécessaires en la matière et qu’il en va de la mise en conformité 
nécessaire. 

 
Il propose à ce titre d’acter l’achat et la pose de 4 poteaux incendie pour les rues WAGON, Pasteur, 19 mars 

et Hugo pour le montant sur devis proposé par l’opérateur Veolia sur l’exercice 2022. 
 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 

Donne un avis favorable à la proposition de la société VEOLIA pour la fourniture, pose et mise en service de 

4 poteaux incendie dont la dépense sera inscrite à la section d’investissement du budget supplémentaire 

2022 pour un montant de 27 026,89 € HT. 

 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Monsieur ENGLEBERT signale que le Week end des véhicules sont stationnés sur la citerne enterrée 

qui se trouve face au cimetière. LA gendarmerie sera alertée pour verbalisation. 
 

- Monsieur CHABOT demande si la pose du panneau signalant la présence de chevaux au chemin des 
écouloirs a bien été prévue. Les services techniques s’en chargeront rapidement. 

 

- Madame KUBIAK propose que les luminaires bleus le long de l’allée du funérarium soient remplacés. 
Monsieur le Maire mandate Mme KUBIAK pour faire des propositions en collaboration avec le 

prestataire de la commune. 
 

- Monsieur DILLY signale des arbres qui se rapprochent des câbles électriques ure Carnot face à la 

statut Barbot. Les services techniques s’assureront qu’il s’agit bien d’arbres se trouvant sur le 
domaine public pour intervention. 

 



- Monsieur BEAUCAMP demande à ce qu’il soit remis du liquide hydro alcoolique aux toilettes du 

stade. Les services techniques seront diligentés. 
 

- Madame CARON signale que les habitants de la Résidence du Moulin restent mécontents en raison 
de manque d’isolation récurrent malgré les promesses du bailleur. Un courrier sera envoyé au 

bailleur. 

La séance est levée à 21h45           
 


